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Les 16 et 17 mai derniers, à Lorient, s'est tenue la 4ème édition 
de la Biennale de l'Egalité entre les femmes et les hommes. Cet 
événement - dont 200 partenaires du Conseil pour l'égalité se 
sont impliqués pour son élaboration et qui a nécessité 18 mois 
de préparation - a accueilli, sur les deux jours, 4 000 personnes, 
dont 1 200 jeunes, lycéen-ne-s et apprenti-e-s. 

Cette co-construction de l’événement est LA marque de 
fabrique de la Biennale depuis 2004. C'est ce qui fait son 
originalité et une démarche unique en France. L'objectif 
poursuivi était d'ouvrir les portes de l’égalité à tous : jeunes, 
seniors, grand public et professionnel, élu-e-s, citoyen-ne-s... 
Pari réussi ! la Biennale a réuni bien au-delà du cercle des 
initiés.  

Ceci fut permis par une programmation avec une vraie diversité 
des thématiques abordées - éducation, égalité professionnelle, 
égalité au sein des politiques publiques, violences faites aux 
femmes - mais également des modalités d’expression : ateliers 
de sensibilisation ou de formation, films, expositions, tables 
rondes, débats. 

Avec de nombreux temps forts, à l'image  : 

- du rendez-vous des femmes du monde avec la présence de 50 
femmes en lutte contre les inégalités à La Paz, Tunis, Bamako... 

- du débat d’une forte actualité suite à la polémique sur la 
théorie du genre avec Nicole Abar, ancienne footballeuse 
internationale missionnée par le Ministère de l’Education 
nationale pour la mise en oeuvre de l’ABCD de l'égalité. 

- du débat public : "en quoi les politiques d’égalité changent-
elles nos vies ?" avec la participation de la Ministre des Droits 
des Femmes, Najat Vallaud-Belkacem qui a salué l’action 
exemplaire de la Bretagne en faveur de l’égalité, son caractère 
avant-gardiste. Elle a ainsi pointé l’initiative de la Région 
Bretagne visant à proposer une formation contre les 
stéréotypes pour les personnels chargés de l’orientation. 

Un beau succès donc, pour un événement convivial et ouvert à 
tous, où chacun a pu s’interroger, déconstruire des 
stéréotypes, pointer les avancées et les freins en matière 
d’égalité femmes / hommes. 

Depuis le 12 mai,  Romaric 

LEDUC ne travaille plus 

pour le Groupe des élu-es 

communistes et  de 

progrès .  Souha i tan t 

changer d'orientation 

professionnelle, Romaric 

est désormais agent 

technique dans les écoles, 

en tant que fonctionnaire stagiaire. Retour sur le 

parcours de ce militant attachant. 

Né en Picardie en 1977, c'est à l'âge de 6 ans que 

Romaric arrive à Brest. Scolarisé à l'école Freinet, il 

poursuit ses études jusqu'à l'obtention d'une licence en 

ethnologie et histoire. Son parcours professionnel 

commence par des jobs d'été et se poursuit par des 

CDD à l'hôpital et à la Poste. 

Son premier rendez-vous politique a lieu à l'âge de       

18 ans. En vacances chez sa tante à Paris en septembre 

1995, Romaric va, seul, à la découverte de la Fête de 

l'Humanité. Il recherche le stand du Finistère et propose 

son aide aux camarades. Accueilli chaleureusement, il 

adhère au PCF et dès son retour à Brest, il s'investit 

dans la Jeunesse Communiste. Puis, il entre dans le 

Comité de Section PCF du Pays de Brest en 1997. 

En 2003, Romaric est sollicité par les élu-es 

communistes pour travailler au Groupe, comme adjoint 

administratif. Romaric, en bon militant, s'investit aussi 

dans l'activité politique du Parti : candidat aux élections 

cantonales de 2004, membre du Conseil départemental 

du Finistère depuis 2006, et surtout devient un acteur 

clé dans la préparation des initiatives festives de la 

Section de Brest et du Finistère : fête du 1er  Mai, Fête 

de l'Huma Bretagne et Fête de l'Huma Courneuve, un 

retour aux sources … 

Tous nos vœux de réussite à Romaric dans sa nouvelle 

carrière professionnelle ! 

A l’occasion de la journée nationale de la Résistance, le 27 mai dernier, deux 
cérémonies commémoratives étaient organisées à Brest : lire en page 2 

Quelques semaines à peine après l’échec retentissant des 
municipales, le résultat des élections européennes est une nouvelle 
alerte. La France traverse une grave crise politique et démocratique. 

La victoire du Front National n’est pas à prendre à la légère. Celui-ci 
n’était jamais arrivé en tête d’une élection nationale. Il enverra 24 des 
74 députés européens représentant la France à Bruxelles. Son score 
aussi élevé qu’il soit, est pour une grande partie celui de la 
désillusion, du ras-le-bol, de l’exaspération, de la colère et de la 
désespérance. 

Après le FN, c’est aussi l’abstention l’autre gagnante de ce scrutin. A 
cela deux raisons au moins : d’une part, le rejet massif du modèle 
libéral européen, et d’autre part, cela confirme que le cap pris par le 
gouvernement en 2012 et toujours maintenu, ne répond pas aux 
attentes de la population. Et l’on sait que lorsque la gauche ne 
répond pas aux attentes de la population, elle laisse le champ libre 
au populisme et à la droite extrême. 

Il n’est pas en tête à Brest, ni dans le Finistère, mais on ne peut se 
satisfaire de cela. 

Dans ce contexte, les résultats du Front de Gauche, même s’ils 
progressent légèrement en voix et en pourcentage dans notre 
département (6,81%) ne permettent pas de relever le défi d’une autre 
voie à gauche. Pourtant les dégâts causés par les politiques 
d’austérité restent posés… Un vaste chantier est devant nous. 

Photo : ©Stéphane Cuisset/Région Bretagne  
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Samedi 1ER Décembre 
de 9 H 30 à 13 H 00 

(le lieu reste encore à définir) 

 

 

 
Dans le cadre de la journée nationale de la Résistance et de la 
commémoration cette année du 70ème anniversaire de la Résistance, des 
débarquements, de la Libération de la France et de la victoire sur le 
nazisme, deux cérémonies étaient organisées à Brest, le 27 mai. Les élu-es 
communistes et de progrès de la Ville de Brest ont participé à ces deux 
moments forts dans le devoir de mémoire et de transmission. 

Cérémonie organisée par le Comité Brestois du Souvenir des 
Fusillés de Châteaubriant, rue Guy Môquet, à 11 h 00. 

 

Jean-Claude LE NAOUR, Président du Comité, a rappelé la volonté 
d’affirmer toujours le devoir de mémoire pour tous les Résistants, Internés, 
Déportés et Patriotes qui ont eu tant à souffrir des crimes nazis et de leurs 
collaborateurs. Car il leur en a fallu du courage, de l’abnégation et parfois 
une certaine insouciance pour affronter mille périls pour eux-mêmes et 
pour les leurs. La Résistance fût très active à Brest en participant à nombre 
de sabotages à l’arsenal, au port de commerce, à la gare. Le Comité a 
choisi, en cette journée nationale de la Résistance, cette rue qui porte le 
nom de Guy Môquet : jeune résistant des Jeunesses Communistes, arrêté 
en octobre 1940 et fusillé avec ses 26 camarades le 22 octobre 1941, à 
Châteaubriant. Ils avaient tous été désignés par Mr Pierre Pucheu, Ministre 
de l’Intérieur de Pétain. 

Cérémonie organisée par la Ville de Brest, Esplanade Général 
Leclerc, Monument aux morts, à partir de 14 h 00. 
 

Lors de cette cérémonie commémorative, un rappel des noms des 
mouvements de résistance du Pays de Brest a été effectué ainsi que des 
lectures de poèmes par les élèves du Collège Croas ar Pennoc de Guilers 
et des lycées de Kérichen et de l’Iroise de Brest. 

Puis, à l’Hôtel de Ville, dès 14 h 45, la Compagnie La Pointe du Jour, de 
Martine Geffrault-Cadec, a présenté une séance de lectures, avec 
accompagnement musical. Des extraits d’œuvres de résistants déportés, 
Charlotte Delbo et Jorge Semprun, ont ainsi été interprétés pour donner vie 
à ces témoignages de lutte et d’espoir. 

 

 

 

 

Le Groupe des élu-es communistes et de progrès de la Ville 
de Brest et de Brest métropole océane organise le : 

Mercredi 25 Juin 
de 18 H 15 à 20 H 30 

Espace Bernard Giraudeau 
Port du Château 
Quai Eric Tabarly 
29200 BREST  

Un débat public  
autour de la ré-industrialisation du Port de Brest 

Avec la participation de : 

• Gaëlle ABILY, Adjointe au Maire de Brest, en charge de la 
Culture, Présidente du Groupe des élu-es communistes et 
de progrès 

• Michel GOURTAY, Vice-Président de Brest métropole 
océane, en charge de l’économie 

• Gérard LAHELLEC, Vice-Président du Conseil Régional de 
Bretagne, en charge de la mobilité et des transports 

• Anne-Véronique ROUDAUT, Secrétaire Générale de l'Union 
Départementale CGT du Finistère  

 

Venez nombreux en débattre ! 

Brest se caractérise par une vitalité et une 
diversité artistique et culturelle. Ce 
dynamisme culturel est le résultat conjoint 
de la volonté politique d’inscrire la culture 
au cœur du développement de la ville, et 
d’une vie associative riche d’engagements 
individuels et collectifs au service de 
l’intérêt citoyen. Ce choix politique d’un 
développement urbain par les arts et la 
culture se traduit par l’existence dans la 
ville de nombreux lieux de culture et d’art 
et par une vie associative culturelle et 
artistique intense qui fait rayonner Brest 
tout au long de l’année. Cette vitalité 
repose également sur les savoir-faire et 
compétences des salarié-es de 
l’intermittence.  

Brest connaît depuis plusieurs semaines 
une mobilisation locale de grande ampleur 
des acteurs culturels et des salarié-es 
pour refuser l’accord intervenu sur le 
régime d’assurance chômage et proposer 
une nouvelle ambition pour les artistes et 
la culture. C’est le sens du soutien de la 
Ville exprimé, dès le début du mouvement, 
par Gaëlle Abily, Adjointe au Maire de 
Brest à la Culture, en facilitant 
l’expression de ces travailleurs du 
spectacle dans les lieux culturels.  

Les intentions du Medef sont claires 
depuis de nombreuses années. Il agit pour 
la suppression des annexes 8 et 10 qui 
régissent le régime spécial de chômage 
des intermittents. Il veut aujourd'hui les 
aligner sur les autres salariés, en tentant 
d'ignorer les spécificités de leur métier. A 
cette conception d'une « culture du 
chiffre », il convient tout au contraire de 
lui opposer la nécessité de faire 
progresser un régime qui compense la 
précarité inhérente à ces métiers qui font 
vivre festivals, compagnies...  

La marche pour la culture, le 17 mai, à 
Brest, a connu un beau succès en 
réunissant 500 personnes, constituant 
ainsi un acte de mobilisation non 
négligeable à l'échelle brestoise et 
nationale (autant de présents à Brest qu'à 
Paris…).  L’ensemble des professionnels 
tous statuts confondus du secteur culturel, 
mobilisés depuis le début dans un esprit 
constructif et de propositions, ont convenu 
de fédérer localement leurs actions en un 
même mouvement baptisé « Brest pour la 
Culture ». Gaëlle participe à leurs travaux 
et débats. 

Outre la demande de non agrément de 
l'accord injuste et inefficace du 22 mars, le 
mouvement s’appuie sur des propositions 

alternatives de réforme, fruit d'une 
concertation et d'un dialogue social bien 
plus large que celui résultant de l'accord 
du 22 mars.  

C’est ce qu’a rappelé Gaëlle Abily dans un 
courrier adressé le 23 mai dernier à 
François Rebsamen, Ministre du Travail, 
de l'Emploi, de la Formation 
Professionnelle et du Dialogue social. 
Relevant que la convention UNEDIC 
entérine de nouveaux reculs pour 
l’ensemble des chômeurs, précaires, 
intérimaires, intermittents, salariés, elle lui 
demande de ne pas signer l’accord du 22 
mars et de relancer le dialogue social, par 
la réouverture de véritables négociations, 
avec l’ensemble des partenaires sociaux. 
Œuvrer à la relance d’un véritable dialogue 
social, voilà une audacieuse et légitime 
réponse à la mobilisation actuelle.  

En effet, d’autres propositions de réforme 
équitable, équilibrée et pérenne, fruit de 
l’expertise des organisations 
professionnelles comme des 
parlementaires -  que ce soit au sein du 

Comité de suivi de la réforme de 
l’intermittence depuis 2003 ou par le biais 
des missions d’information de 
l’Assemblée Nationale et du Sénat de ces 
deux dernières années -  existent bel et 
bien. L’accord, minoritaire, du 22 mars n’a 
pris aucune de ces propositions en 
compte. S’il était ratifié, c’est l’ensemble 
du monde de la culture et du travail qui 
serait pénalisé : salariés, intermittents, 
intérimaires, structures, mais aussi 
collectivités locales en charge des 
politiques publiques. Or, l’art et la culture, 
c’est ce qui rend notre monde plus 
humain. C’est le fondement de nos 
sociétés.  

Localement, une nouvelle étape dans la 
mobilisation est programmée par le 
mouvement « Brest pour la Culture »  avec 
un rassemblement à 17 H 00, Place de la 
Liberté, le 21 juin, jour de la Fête de la 
musique.  

L'enjeu n'est pas seulement celui des 
intermittents, mais bien la question plus 
générale des salariés, des précaires, des 
demandeurs d'emploi. L'enjeu n'est pas 
seulement celui de l'intermittence, mais 
celui de la place de la culture dans les 
politiques publiques. Après les 
désengagements financiers de l'Etat, la 
mise en œuvre de l'accord sur le régime 
de l'intermittence aurait des 
répercussions directe sur la capacité à 
développer une politique culturelle dans 
nos territoires.  

Soyons nombreux à ce temps « mani-
festif », ouvert à toute la population, le 
samedi 21 juin, en harmonie avec 
l'organisation de la Fête de la Musique ! 

Les dernières échéances électorales confirment que notre pays 
s'enfonce dans un malaise politique et démocratique profond. 
La réaffirmation d'une politique d'austérité, pourtant 
désavouée dans les urnes, nous inquiète. 

Dans cette période où tout pourrait conduire au renoncement, 
au repli sur soi, nous pensons qu'il est indispensable de 
proposer des lieux de débats, de paroles, de partage pour 
repenser un projet de gauche, un projet progressiste qui  mette 
l'action publique au cœur de la réponse aux besoins des 
populations. 

En Bretagne, un véritable projet de développement du Port de 
Brest existe grâce à une volonté politique forte de la Région 
d'en assurer la responsabilité, avec des financements publics 
provenant des collectivités locales. Au cœur de ce projet de 
modernisation, les enjeux sont multiples : développement 
d'activités industrielles, création d'emplois, enjeux 
environnementaux, création artistique... 

Cette ambition publique, déployée à l'ensemble du territoire afin 
de mettre le meilleur au service des citoyen-nes, nous la 
portons avec audace en voulant y associer les populations.  

Le 25 juin, nous voulons être utiles en ouvrant ce lieu de débat, 
d'échanges, de paroles, où le rassemblement peut s'opérer afin 
de mener à bien des projets progressistes partagés pour que 
notre territoire se développe et poursuive sa mutation engagée.  

 


